	RENFORCEMENT DES CAPACITES NATIONALES EN MATIERE DE CONSOLIDATION DE LA PAIX 




Brève  description

Au travers de la priorité IV du Plan prioritaire du Fonds de consolidation de la paix, le projet vise à accompagner les efforts de l’Union des Comores pour renforcer la réconciliation nationale, consolider l’unité et la solidarité nationales et engager résolument le pays dans la voie du développement économique et sociale. Il vise à aider à la construction d’une capacité nationale solide en matière de consolidation de la paix, incluant dans le domaine de la définition, la mise en œuvre, la gestion et le suivi-évaluation de programmes/projets de consolidation de la paix et de la mobilisation des ressources y afférentes. Il contribuera notamment à aider à gérer de façon efficace et efficiente les ressources du Fonds pour la consolidation de la paix (PBF), ouvrant par la suite de meilleures perspectives pour la mobilisation d’autres ressources requises pour appuyer la mise en œuvre d’actions de consolidation de la paix dans le pays.

Le projet participera à la conception, la mise en place et l’opérationnalisation de structures, mécanismes, outils et autres instruments performants, capables de contribuer efficacement à prévenir les conflits et à réduire les menaces pour la paix. 

Les activités du projet concourent à la réalisation des deux résultats clés suivants :

a) le programme PBF est  géré de façon efficace et transparente;

b) les capacités institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix.

Le projet favorisera, à terme, l’instauration d’une culture de la paix dans le pays et, par suite, de  consensus solides autour de grands objectifs nationaux de développement, créant ainsi un climat propice à un développement durable. Il s’inscrit dans le cadre du Plan prioritaire du Fonds de consolidation de la paix pour l’Union des Comores. Il est aussi lié aux priorités de l’UNDAF 2008-2012, dans l’effet 2.
 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Depuis l’indépendance en 1975, les Comores ont connu une histoire politique et institutionnelle agitée, marquée par plusieurs coups d’état. En 1997, l’île d’Anjouan a fait sécession et la sortie de crise n’a pu se faire que par l’adoption d’une nouvelle constitution en 2001 instituant l’Union des Comores et accordant une très large autonomie aux îles. Cette constitution de 2001 a entraîné l’apparition de nombreux conflits de compétences entre les exécutifs des îles autonomes et de l’Union et a conduit parfois à des lourdeurs, voire même des blocages, dans la gestion du pays. Elle vient d’être révisée au mois de mai 2009 dans le sens d’un plus grand recentrage des pouvoirs à l’autorité fédérale.

Les différentes études menées indiquent que la cohésion sociale, les réformes institutionnelles et l’activité des jeunes et des femmes sont des facteurs critiques pour la stabilité du pays, en vue de créer des bases solides pour son développement économique et social. 

Ainsi les ressources allouées par l’ONU aux Comores dans le cadre du fonds pour la consolidation de la paix offrent une occasion pour le pays pour renforcer ses capacités dans le domaine de la consolidation de la paix incluant dans le domaine de la gestion et de la coordination de l’aide accordée dédiée à la consolidation de la paix. 

La faiblesse de l’Etat, consécutive à dix années de crise sécessionniste et aggravée par la crise financière actuelle, a engendré une destruction considérable des capacités institutionnelles nationales. Ce manque de capacités compromet gravement tous les efforts de consolidation de la paix.  
En parallèle, la pauvreté galopante, le chômage répandu, le manque de perspectives pour la vaste majorité de la population, notamment des jeunes, l’absence de confiance et le climat de méfiance entre les éléments séparatistes, les autorités et les membres pro-gouvernementaux de la population, la faiblesse du système sécuritaire, les insuffisances de l’appareil judiciaire constituent autant d’éléments qui nécessitent des efforts accrus pour consolider la paix.
Le renforcement des capacités nationales dans ce domaine est donc primordial. Par ailleurs, il sera le seul à même d’assurer l’appropriation nationale indispensable ainsi que de pérenniser les acquis du programme, en vue de son caractère essentiellement catalytique.
2. OBJECTIFS DU PROJET ET STRATEGIES

a) Objectif de développement

Le présent projet vise à doter le pays de capacités additionnelles en matière de consolidation de la paix, pour la mise en œuvre du fonds de consolidation de la paix et au delà. Il entend accompagner le pays dans la définition, la mise en place et l’opérationnalisation de mécanismes qui lui permettent de prévenir et les conflits..

Face aux nombreux périls qui menacent la paix et la cohésion sociale, le projet mettra l’emphase sur la mise en place d’un cadre technique de référence pour la consolidation de la paix et sur son opérationnalisation.

b) Objectifs spécifiques

Le projet entend contribuer à la réalisation de deux objectifs spécifiques :

· Mettre en place les cadres institutionnels, opérationnels et humains et les autres outils requis pour une gestion et une coordination performantes du programme PBF

· Doter le pays des capacités requises pour renforcer la réconciliation nationale et consolider la paix

c) Stratégies

Le projet va beaucoup capitaliser sur les interventions en cours dans le domaine du redressement en vue de réduire les coûts de transactions en exploitant au maximum les synergies et les complémentarités potentielles incluant le recours à l’expertise déjà mobilisées dans le cadre de ces interventions. Ces complémentarités et synergies seront particulièrement établies avec le projet de cohésion sociale, gérée par le PNUD, dont les experts seront mis à contribution pour appuyer la mise en œuvre de certaines activités du présent projet. 

Le principe directeur dans le renforcement des capacités ici est qu’il ne suffit pas seulement d’améliorer les compétences des individus, mais aussi et surtout s’assurer de la qualité des organisations. Pour ce dernier aspect l’emphase sera mise sur une meilleure formalisation du cadre institutionnel et juridique pour la consolidation de la paix à partir d’un consensus issu d’un processus participatif et inclusif. Concernant le renforcement des capacités humaines, l’accent sera mis sur l’organisation d’ateliers de formation sur place dans les domaines prioritaires afin de pouvoir disposer d’une masse critique de cadres formés aux principes et outils de la consolidation de la paix.

 En complément aux ateliers de renforcement des capacités, des activités ciblées de développement des compétences sont prévues. Elles permettront à des cadres de l’administration de bénéficier de formations thématiques, de participer à des voyages d’études et à des stages professionnels.  L’objectif étant de répondre à des besoins individuels de renforcement afin d’augmenter la performance des cadres dans l’accomplissement de leurs responsabilités.

La mise en place d’un Commissariat général à la Solidarité nationale représente une grande opportunité et un point d’entrée pour bâtir les mécanismes indispensables qui seront à la base de la pérennisation de l’action du présent projet. Ainsi, un conseiller national et un assistant administratif, prévus au plan prioritaire, y seront intégrés. Pour des raisons de facilité technique de travail, le Coordonnateur principal sera basé au bureau de pays du PNUD. Ce bureau abritera également un bureau de soutien opérationnel au Programme, placé sous la responsabilité d’un chargé des opérations prévu au plan prioritaire.
3. ARRANGEMENTS DE GESTION ET DE COORDINATION

Décrire comment le Programme sera géré et coordonné de façon à atteindre les objectifs du cadre logique de manière efficace et rentable.

· Décrire le rôle des organisations et entités responsables de la mise en œuvre du Programme ; 

· Ministère / Entité nationale de tutelle ou organisation de la société civile impliquée et étendue de la collaboration ;

· Comment sera fait la sélection des partenaires et des agences de mise en œuvre (ONG ou compagnies privées) ?
· Le cas échéant, décrire le rôle et la composition de l’unité de gestion et de coordination, qui assurera la gestion et l’administration quotidienne du programme ;
· Décrire la capacité de mise en œuvre des organisations dans le pays et les régions, y compris l’expérience de l’organisation, ses réalisations et le personnel qui sera impliqué dans la gestion du Programme ;

· Expliquer le mécanisme de mise en œuvre choisi, y compris en prenant en compte la sécurité ;

· Décrire brièvement la gestion financière : qui sera  responsable des transactions financières, d’achats et d’approvisionnement effectués sur la base du plan de travail du Programme.
4. SUIVI ET EVALUATION

· Décrire comment seront assurés le suivi et l’évaluation du Programme, au niveau de l’organisation des Nations Unies bénéficiaire, ainsi qu’au niveau du Comité de Pilotage conjoint ou d’un comité technique de suivi, s’il est mis en place ;
· Méthodes et systèmes mis en place pour le suivi, la collecte des données, le contrôle de la qualité et le recueil des leçons tirées ;
· Le cas échéant, décrire les audits internes et/ou externes auxquels le Programme sera soumis, selon les règles des entités concernés.

5. ANALYSE DE RISQUES ET HYPOTHESES

Présentation des facteurs externes qui ne peuvent pas être contrôlés par les exécutants du Programme, mais qui doivent être pris en compte pour atteindre les résultats et les objectifs escomptés. Décrire les mesures proposées pour réduire leur impact. Ces facteurs doivent être notés dans le cadre logique.
· Analyse des causes potentielles d'un échec, y compris les aspects sécuritaires, la probabilité de l’évènement, et les conséquences qui en découleraient dans l’exécution du Programme ;

· Mention des options alternatives et prises en compte dans la planification et la mise œuvre des Programmes pour diminuer les risques potentiels ;

· Mention de toutes collaborations conclues avec des partenaires et qui auront un impact sur la mise en œuvre du Programme, y compris les procédures de suivi, ainsi que les implications en cas de non-respect des arrangements.
6. RESULTATS ET RESSOURCES DU PROJET

Le projet va contribuer à atteindre deux résultats clés en ligne avec les deux objectifs spécifiques retenus :

Résultat 1 : le programme PBF est  géré de façon efficace et transparente

Résultat 2 : les capacités institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix

Résultat 1 : le programme est  géré de façon performante et transparente

Produit 1. 1 : les structures de gestion, de coordination et de suivi du programme  sont opérationnelles

Activités

1.1.1 : mettre en place la Cellule de gestion du programme incluant le Secrétariat technique

· Coordonnateur principal/Conseiller en redressement précoce 

· Chargé des opérations (avec le Bureau de support conjoint)

· Expert/Conseiller national

· VNUI pour Ndzuwani

· Assistant administratif et financier 

· chauffeur

1.1.2 : Equiper la Cellule de gestion du programme

· véhicule

· carburant

1.1.3 : Apporter un soutien limité au travail du groupe consultatif

· voyages inter iles dont DSA (nombre limité de voyages)

1.1.4 : opérationnaliser le comité de pilotage du programme

· voyages inter iles dont DSA (nombre limité de voyages)

1.1.5 : définir les manuels de procédures pour le travail des différentes structures impliquées dans la chaîne de mise en œuvre du programme

1.1.6 : définir et valider un plan de travail pour les structures impliquées dans la chaîne de mise en œuvre du programme

· Ateliers

· Cadre de résultats pour la consolidation de la paix, Suivi et évaluation

Produit 1. 2 : les réalisations du programme sont visibles

Activités

1.2.1 : élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour le programme

Résultat 2 : les capacités institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix 

Produit 2.1 : Un mécanisme national  pour la consolidation de la paix est opérationnel 

Activités

2.1.1 : appuyer l’opérationnalisation du Commissariat général à la Solidarité

· expert national consolidation de la paix (mentionné dans 1.1.1)

2.1.2 : Définir et valider un cadre technique de référence pour la consolidation de la paix 

Produit 2.2 : un plan de formation en matière de consolidation de la paix est défini et mis en œuvre

Activités 

2.2.1 : élaborer un plan de formation en matière de consolidation de la paix pour les cadres des structures impliquées dans le mécanisme de consolidation de la paix

2.2.2 : valider le plan de formation

· atelier

2.2.3 : mettre en œuvre le plan de formation

· actions de formation 

2.2.4 : suivre et actualiser le plan de formation

7. LE CADRE LOGIQUE

	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :
Le présent projet vise à doter le pays de capacités additionnelles en matière de consolidation de la paix, pour la mise en œuvre du programme du fonds de consolidation de la paix et au delà. Il entend accompagner le pays dans la définition, la mise en place et l’opérationnalisation de mécanismes qui lui permettent de prévenir et les conflits. Face aux nombreux périls qui menacent la paix et la cohésion sociale, le projet mettra l’emphase sur la mise en place d’un cadre technique de référence pour la consolidation de la paix et sur son opérationnalisation.

	Une capacité nationale adéquate est en place et opérationnelle.
	Les projets FCP sont gérés de façon efficace.
	Soutien des bailleurs de fonds, de l’appui des experts dans le cadre d’une formation continue en matière de consolidation de la paix.

	 Objectifs immédiats : 
Les objectifs immédiats du présent projet sont les suivants:
· le programme PBF est  géré de façon efficace et transparente. 
· les capacités institutionnelles, systémiques et individuelles du pays dans le domaine de la consolidation de la paix sont accrues.

	Les projets FCP sont visibles sur le terrain et déploient leurs effets auprès des bénéficiaires.


	Missions sur le terrain et entretiens avec les concernés.



	Les acquis en matière de capacité sont en cours de pérennisation.

	Résultats attendus :
Le projet aura pour but de veiller à la gestion performante et transparente du Programme FCP aux Comores ainsi que d’accroître les capacités institutionnelles et humaines dans le domaine de la consolidation de la paix.    
	 Les rapports relatifs au projet sont satisfaisants.

	 Entretiens avec les unités concernées par la mise en œuvre.
	Le personnel nécessaire est mis à disposition.

	Activités : 
 Il s’agira notamment des activités suivantes : mise en place de la cellule de gestion et du secrétariat technique FCP, opérationnalisation du Comité de Pilotage Conjoint, du CGSPG et du Groupe Consultatif, élaboration des manuels de procédure, d’une stratégie de communication, mise en œuvre d’un plan d’action de développement des capacités nationales pour la consolidation de la paix.

	Les structures sont opérationnelles et efficaces.
	Les structures produisent les résultats escomptés.
	L’appui d’experts techniques est fourni de manière ponctuelle.


8. BUDGET DU PROGRAMME

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT 

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	50,500

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	677,000

	3. Formation des partenaires 
	65,000

	4. Contracts
	53,200

	5. Autres coûts directs 
	42,150

	Sous-Total Coûts du Programme
	887,850

	Frais de gestion*  
	62,150

	TOTAL
	USD 950,000


*Les définitions des catégories se trouvent dans  les instructions accessibles sur le site www.undg.org. 
** Les frais de gestion ne doivent pas dépasser 7% du Sous-Total du coût du Programme. 
9. CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	Du: date de démarrage du Programme août 2009

Au: date de clôture du Programme juillet 2011

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1:Le Programme est géré de façon performante et transparente 

	Préparation Activité 1

Mettre en place la cellule de gestion du FCP et le secrétariat technique
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministère1, Agence1

Partenaire1

PNUD

	Exécution

Activité 1 


	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministère1, Agence1

Partenaire1

PNUD

	Préparation  Activité 2 

Opérationnaliser le Comité de Pilotage Conjoint et le Groupe Consultatif
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministère2, Agence2

Partenaire2

PNUD

	Exécution Activité 2
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD

	Préparation Activité 3

Définir les manuels de procédure pour le travail des différentes structures impliquées dans la mise en oeuvre
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD

	Exécution Activité 3
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD

	Préparation Activité 4

Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication pour le Programme
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD, Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre (CGSPG) – Union des Comores

	Exécution Activité 4
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2:Les capacities institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix

	Préparation Activité 1

Appuyer l’opérationnalisation du CGSPG
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD, CGSPG

	Exécution Activité 1
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD, CGSPG

	Préparation Activité 2

Concevoir et mettre en œuvre un plan d’action de développement des capacités nationales pour la consolidation de la paix


	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD, CGSPG

	Exécution Activité 2
	
	
	
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Evaluation

Programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

RÉSUMÉ DU PROGRAMME

(A mettre en ligne sur le site du FCP)

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	PNUD
	Domaine Prioritaire: 
	Développement des capacités nationales techniques en matière de consolidation de la paix/Renforcement de la capacité de gestion du projet

	Autorité(s) nationale(s): 
	Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre

	Numéro du Programme: 
	1

	Nom du Programme:
	Renforcement des capacities nationals de consolidation de la paix et de gestion du FCP

	Budget Total:
	USD 950,000

	Zone d’intervention:
	Tout le territoire national de l’Union des Comores

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	12 juin 2009

	Durée du Programme:
	24 mois

	Date de démarrage:
	Août 2009
	Date de clôture:     
	Juillet 2011

	Description du Programme:
	A la lumière de la complexité du contexte comorien ainsi que de l’insuffisance des capacités nationales relatives à la consolidation de la paix, évoquées dans le plan prioritaire, le projet vise à apporter un soutien durable dans ce domaine, au bénéfice de l’ensemble de la population de l’Union.



	Objectif global de consolidation de la paix:
	Le présent projet vise à doter le pays de capacités additionnelles en matière de consolidation de la paix, pour la mise en œuvre du programme du fonds de consolidation de la paix et au delà. Il entend accompagner le pays dans la définition, la mise en place et l’opérationnalisation de mécanismes qui lui permettent de prévenir et les conflits. Face aux nombreux périls qui menacent la paix et la cohésion sociale, le projet mettra l’emphase sur la mise en place d’un cadre technique de référence pour la consolidation de la paix et sur son opérationnalisation.


	Objectifs immédiats:
	Les objectifs immédiats du présent projet sont les suivants:
· le programme PBF est  géré de façon efficace et transparente. 
· les capacités institutionnelles, systémiques et individuelles du pays dans le domaine de la consolidation de la paix sont accrues



	Résultats et activités clefs:
	Le projet aura pour but de veiller à la gestion performante et transparente du Programme FCP aux Comores ainsi que d’accroître les capacités institutionnelles et humaines dans le domaine de la consolidation de la paix. Il s’agira notamment des activités clés suivantes : mise en place de la cellule de gestion et du secrétariat technique FCP, opérationnalisation du Comité de Pilotage Conjoint, du CGSPG et du Groupe Consultatif, élaboration des manuels de procédure, d’une stratégie de communication, mise en œuvre d’un plan d’action de développement des capacités nationales pour la consolidation de la paix.


	Approvisionnement:
	Matériel informatique, bureautique, véhicule, carburant






ANNEXE 5:


Résumé du Programme








� "D'ici 2012, les capacités institutionnelles et individuelles de gouvernance politique et économique sont renforcées au niveau national et insulaire sur la base de la primauté du droit, de l'équité du genre et de l'obligation de rendre compte" et notamment au niveau de l’effet programme 2.2 « les mécanismes de gouvernance démocratique et de dialogue social sont améliorés et fonctionnels » et de l’effet programme 2.4 « les capacités en gestion du développement sont renforcées au niveau de l’Union et des îles »


� Le terme “programme” est utilisé pour projets, programmes et programmes conjoints.
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